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VIII ANNONCES 95 JUDICIAIRES ET LÉGALES Jeudi 20 mars 2025

Le Parisien est officiellement habilité pour l’année 2025 pour la publication des annonces judiciaires et légales par arrêté de chaque préfet concerné dans les départements : 60– 75 -77– 78 –91– 92–93 - 94- 95. La tarification des annonces judiciaires et légales définie par l’arrêté duministère de la Culture et la Communication du 16 décembre 2024 est la suivante pour les départements

d’habilitation : Tarification au forfait : Constitution de sociétés civiles et commerciales : (SA) 395 €HT- (SAS) 197€HT- (SASU) 141€ HT - (SNC) 218€ HT - (SARL) 147€HT- (EURL) 123€ HT - (SOCIETE CIVIL) 220 €HT– (SCI) 189€HT. Démission,nomination, cessation de fonction de CAC -Transfert du siège social -Changement de gérant– Modification de la date d’ouverture ou clôture

de l’exercice social, de la date de commencement de l’activité et de la prorogation – reconstitution du capital : 108€ HT- Réduction du capital social - Modification du capital social - Nomination de l’AJ: 135€ HT – Changement de dénomination – Transformation de la formesociale –Mouvements -cessions d’actions – résiliation du bail commercial :197€HT - Dissolution des sociétés civiles

ou commerciales: 152€ HT -Clôture de la liquidation des sociétés civiles ou commerciales: 110€ HT - Changement de patronyme : 57€ HT. Tarification au caractère (espace inclus) pour certaines modifications voir arrêté du 16 décembre 2024 : 60 (0,193€ HT) – 75/92/93/94 (0,237€HT) – 91/77/78/95 (0,225€).

AVIS D’ENQUÊTE

PARCELLAIRE

Enquête parcellaire simplifiée au projet d’aménagement

de la ZAC Sud Roissy sur le territoire

de la commune de Roissy-en-France

En application de l'arrêté préfectoral n° 2025-18147 du 26 février 2025,

modifié par arrêté préfectoral 2025-18201 pris le 10 mars 2025, le projet

d’aménagement de la ZAC Sud Roissy sur le territoire de la commune

de Roissy-en-France est soumis à une enquête parcellaire simplifiée.

Cette enquête se déroulera pendant 15 jours consécutifs sur le territoire

de la commune de Roissy-en-France, du lundi 31 mars 2025 au lundi

14 avril 2025 inclus.

La maîtrise d’ouvrage de l’opération appartient à SEMAVO.

Madame Françoise CORDIER, inspectrice des impôts en retraite, est

nommée commissaire-enquêtrice.

Les observations lui seront adressées par courrier et pendant la durée

de l'enquête au siège de l’enquête, à l’adresse suivante :

Préfecture du Val-d'Oise

Direction Départementale des Territoires

Service de l’urbanisme et de l’aménagement durable

Pôle aménagement opérationnel

À l'attention de Mme Françoise CORDIER

Commissaire-enquêtrice

CS 20105

5, avenue Bernard Hirsch

95010 CERGY PONTOISE CEDEX

Les pièces du dossier parcellaire seront déposées au siège de

l’enquête, et maintenus à la disposition du public qui pourra en prendre

connaissance, dans le respect des mesures sanitaires en vigueur, aux

jours et horaires suivants : du lundi au vendredi de 08h30 à 12h00 et

de 13h00 à 16h00.

L’avis et le dossier d’enquête seront également consultables sur le site

internet de la préfecture du Val-d’Oise à l’adresse suivante : https://

www.val-doise.gouv.fr/Politiques-publiques/Amenagement-du-

territoire-et-construction/Urbanisme-Planification-Logement/Les-

declarations-d-utilite-publique/DUP

À l'issue de l'enquête parcellaire, la commissaire enquêtrice devra,

dans un délai d'un mois, transmettre au préfet du Val-d’Oise (Direction

Départementale des Territoires du Val-d'Oise – Service Urbanisme et

Aménagement Durable – Pôle Aménagement Opérationnel), le procès-

verbal de l'opération et son avis motivé sur l'emprise des ouvrages

projetés.

Au terme de la procédure, la décision sera prononcée par arrêté

préfectoral.

EP 25-248 / contact@publilegal.fr

19 rue Lagrange - 75005 PARIS

www.publilegal.fr

Tél : 01.42.96.09.43

Enquêtepublique

Marchés

+de90000Euros

AVIS DE PUBLICITE

VILLE DE

FRANCONVILLE-LA-

GARENNE

M. Xavier MELKI - Maire

11, rue de la Station

95130 FRANCONVILLE-LA-GARENNE

Tél : 01 39 32 66 00

mèl : correspondre@aws-france.com

web : http://www.ville-franconville.fr/

Mairie

SIRET 21950252300018

Groupement de commandes : Non

L’avis implique l’établissement d’un

Accord-Cadre.

Durée : 12 mois

Objet : MAINTENANCE ET DEPANNAGE

DES EQUIPEMENTS SCENIQUES

DU THEATRE JEAN COCTEAU ET DE

LA SALLE POLYVALENTE- ESPACE

SAINT-EXUPERY

Réference acheteur : 24CL89

Type de marché : Services

Procédure :

Procédure adaptée ouverte

Technique d’achat : Accord-Cadre

Lieu d’exécution : Espace Saint-Exupéry 32

bis rue de la Station

95130 FRANCONVILLE-LA-GARENNE

Durée : 12 mois.

Description :

Le contrat prévoit la maintenance des équi-

pements suivants :

Salle Jean Cocteau :

1) 1 Patience d’avant-scène motorisée

2) 1 Patience fond de scène manuelle

3) 2 Passerelles motorisées en salle l’en-

semble de leurs éléments dont :

2 stops chutes EPI

4 stops chutes matériel

3) 1 Ecran polichinelle motorisée

4) 15 Porteuses motorisées

5) 1 Elévateurmonte-décor et l’ensemble de

ses éléments dont :

1 treuil électrique lève rampe

Salle Polyvalente :

1) 1 Patience d’avant-scène manuelle

2) 1 Patience fond de scène manuelle

3) 1 Ecran polichinelle motorisée

4) 1 Scène en praticable de 90m2

L’accord-cadre sera exécuté par l’émission

de bons de commande.

Le contrat est susceptible d’être reconduit

dans les conditions du cahier des charges.

Les prestations sont réglées par des prix

unitaires.

Les montants estimatifs sont indicatifs et

comprennent la totalité des périodes de

reconduction.

Classification CPV :

Principale : 50532000 - Services de répa-

ration et d’entretien demachines et d’appa-

reils électriques et de matériel connexe

Forme de la procédure : Prestation divisée en

lots : non

Les variantes sont exigées :Non

Identification des catégories d’acheteurs in-

tervenant :

Acheteur(s) habilité(s) à passer les marchés

subséquents ou bons de commande.

Valeur estimée hors TVA : 100 000,00

euros

Conditions de participation

Justifications à produire quant aux qualités

et capacités du candidat :

Aptitude à exercer l’activité professionnelle :

Déclaration sur l’honneur pour justifier que

le candidat n’entre dans aucun des cas d’in-

terdiction de soumissionner

Renseignements sur le respect de l’obliga-

tiond’emploimentionnéeauxarticlesL.5212-

1 à L. 5212-11 du Code du travail

Capacité économique et financière :

Liste et description succincte des critères de

sélection, indication des informations et do-

cuments requis :

Déclaration concernant le chiffre d’affaires

global et le chiffre d’affaires concernant les

prestationsobjet du contrat, réaliséesaucours

des trois derniers exercices disponibles

Déclaration appropriée de banques ou preuve

d’une assurance pour les risques

professionnels

Référence professionnelle et capacité tech-

nique :

Liste et description succincte des critères de

sélection, indication des informations et do-

cuments requis :

Déclaration indiquant les effectifs moyens

annuels du candidat et l’importance du per-

sonnel d’encadrement pour chacunedes trois

dernières années

Liste des principales prestations effectuées

au cours des trois dernières années, indiquant

le montant, la date et le destinataire. Elles

sont prouvées par des attestations du des-

tinataire ou, à défaut, par une déclaration du

candidat

Déclaration indiquant l’outillage, le matériel

AVIS D’APPEL PUBLIC A LA

CONCURRENCE

VILLE DE L’ISLE-ADAM

M. Sébastien PONIATOWSKI - Maire

45 Grande Rue

95290 L’Isle-Adam

Tél : 01 34 08 19 55

mèl : s.lacombe@ville-isle-adam.fr

web : http://www.ville-isle-adam.fr/

SIRET 21950313300015

Groupement de commandes : Non

L’avis implique un marché public

Objet : Acquisition d’un camion poids

lourd benne de 18 Tonnes de PTRA

(non remorquant) équipé d’une grue

hydrolique et de la viabilité hivernale

Réference acheteur : Acquisition camion PL

Type de marché : Fournitures

Procédure :

Procédure adaptée ouverte

Technique d’achat : Sans objet

Lieu de livraison : 95290 L’ISLE-ADAM

Forme dumarché : Prestation divisée en lots

: non

Les variantes sont exigées :Non

Conditions de participation

Justifications à produire quant aux qualités

et capacités du candidat :

Aptitude à exercer l’activité professionnelle :

- Document prouvant que le candidat dis-

pose d’une autorisation spécifique ou est

membre d’une organisation spécifique pour

pouvoir fournir dans sonpays d’origine le ser-

vice concerné.

- Copie du ou des jugements prononcés, si

le candidat est en redressement judiciaire.

- Formulaire DC2, Déclaration du candidat

individuel ou du membre du groupement.

(disponible à l’adresse suivante : http://www.

economie.gouv.fr/daj/formulaires-declara

tion-du-candidat)

- FormulaireDC1, Lettre de candidature _Ha-

bilitation dumandataire par ses co-traitants.

(disponible à l’adresse suivante : http://www.

economie.gouv.fr/daj/formulaires-declara

tion-du-candidat)

- En cas demarché public ou d’accord-cadre

passé pour les besoins de la défense, rensei-

gnements relatifs à la nationalité du

candidat

-Si le candidat est établi oudomicilié à l’étran-

ger, une déclaration sur l’honneur du candi-

dat attestant qu’il fournit à ses salariés des

bulletins de paie comportant les mentions

prévues à l’article R. 3243-1 du code du tra-

vail, ou des documents équivalents

- Si les documents fournis par le candidat ne

sont pas établis en langue française, ils

doivent être accompagnés d’une traduction

en français, certifiée conforme à l’original par

un traducteur assermenté

- Les pièces prévues aux articles D. 8222-5

ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du

travail

- Si l’attributaire est établi en France, les at-

et l’équipement technique dont le candidat

dispose pour la réalisation du contrat

Marché réservé : NON

Réduction du nombre de candidats : Non

La consultation comporte des tranches : Non

Possibilité d’attribution sans négociation : Oui

Visite obligatoire : Oui

Une visite sur site est obligatoire. L’offre d’un

candidat qui n’a pas effectué cette visite sera

déclarée irrégulière.

Les conditions de visites sont les suivantes :

Les candidats devront prendre rendez-vous

avecMonsieurMatthieuABRAHAMau0660

97 69 28 ou par mail : matthieu.abraham@

ville-franconville.fr, ou auprès de l’accueil du

service culturel au 01 39 32 66 05.

Les visites seront réalisées dans l’Espace

Saint-Exupéry du lundi au vendredi de 9

heures à 16 heures.

Critères d’attribution :

Offre économiquement la plus avantageuse

appréciée en fonction des critères énoncés

dans le cahier des charges (règlement de la

consultation, lettre d’invitation ou document

descriptif).

Renseignements d’ordre administratifs :

marches@ville-franconville.fr

Tél : 01 39 32 66 00

L’intégralité des documents de la consulta-

tion se trouve sur le profil d’acheteur : Oui

Présentation des offres par catalogue élec-

tronique : Interdite

Remise des offres : 15/04/25 à 16h00

au plus tard.

Langues pouvant être utilisées dans l’offre

ou la candidature : français.

Envoi à la publication le : 17/03/25

Les dépôts de plis doivent être impérative-

ment remis par voie dématérialisée. Pour re-

trouver cet avis intégral, accéder auDCE, poser

des questions à l’acheteur, déposer un pli, al-

lez sur http://agysoft.marches-publics.info/

testations et certificats délivrés par les ad-

ministrations et organismes compétents

prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fis-

cales et sociales ou un état annuel des cer-

tificats reçus

- Si le candidat est établi en France, une dé-

claration sur l’honneur du candidat justifiant

que le travail est effectué par des salariés

employés régulièrement au regard des ar-

ticles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du

code du travail (dans le cas où le candidat

emploie des salariés, conformément à l’ar-

ticle D. 8222-5-3° du code du travail)

- Si les documents fournis par le candidat ne

sont pas établis en langue française, ils

doivent être accompagnés d’une traduction

en français, certifiée conforme à l’original par

un traducteur assermenté

- Si l’attributaire est établi dans un Etat autre

que la France, un certificat établi par les ad-

ministrations et organismes du pays d’ori-

gine. Lorsqu’un tel certificat n’est pas délivré

par le pays concerné, il peut être remplacé

par une déclaration sous serment, ou dans

les Etats où un tel serment n’existe pas, par

une déclaration solennelle faite par l’intéres-

sé devant l’autorité judiciaire ou administra-

tive compétente, un notaire ou un organisme

professionnel qualifié du pays

- Déclaration sur l’honneur du candidat at-

testant qu’il est en règle, au cours de l’année

précédant celle au cours de laquelle a lieu le

lancement de la consultation, au regard des

articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L.

5212-9 du code du travail, concernant l’em-

ploi des travailleurs handicapés

Capacité économique et financière :

Liste et description succincte des critères de

sélection, indication des informations et do-

cuments requis :

- Déclaration concernant le chiffre d’affaires

global et le chiffre d’affaires concernant les

fournitures, services ou travaux objet dumar-

ché, réalisés au cours des trois derniers exer-

cices disponibles.

- Déclaration appropriée de banques ou

preuve d’une assurance pour les risques

professionnels.

Référence professionnelle et capacité tech-

nique :

Liste et description succincte des critères de

sélection, indication des informations et do-

cuments requis :

- Déclaration indiquant les effectifs moyens

annuels du candidat et l’importance du per-

sonnel d’encadrement pour chacunedes trois

dernières années.

- Déclaration indiquant l’outillage, le maté-

riel et l’équipement technique dont le candi-

dat dispose pour la réalisation de marchés

de même nature.

-Présentationd’une liste desprincipales four-

nitures ou des principaux services effectués

au cours des trois dernières années, indiquant

le montant, la date et le destinataire public

ou privé.

- Certificats établis par des services chargés

du contrôle de la qualité et habilités à attes-

ter la conformité des prestations par des ré-

férences à certaines spécifications

techniques,

Marché réservé : NON

Réduction du nombre de candidats : Non

La consultation comporte des tranches : Non

Possibilité d’attribution sans négociation : Oui

Visite obligatoire : Oui

Une visite obligatoire aura lieu le mercredi 2

avril 2025 à 9 heures au centre technique

municipal au 30 chemin des trois sources

afin que les candidats puisse identifier la sa-

leuse à adapter sur la benne.

Critères d’attribution :

Offre économiquement la plus avantageuse

appréciée en fonction des critères énoncés

dans le cahier des charges (règlement de la

consultation, lettre d’invitation ou document

descriptif).

Renseignements d’ordre administratifs :

Question via la platerforme

L’intégralité des documents de la consulta-

tion se trouve sur le profil d’acheteur : Oui

Présentation des offres par catalogue élec-

tronique : Interdite

Remise des offres : 11/04/25 à 15h00

au plus tard.

Envoi à la publication le : 17/03/25

Les dépôts de plis doivent être impérative-

ment remis par voie dématérialisée. Cette

consultation bénéficie duServiceDUME.Pour

retrouver cet avis intégral, accéder au DCE,

poser des questions à l’acheteur, déposer un

pli, allez sur https://www.marches-publics.

info

Constitution

desociété

Suivant acte SSP à PONTOISE en date du

26/02/2025, il a été institué une société par

actions simplifiée dénommée DRIVE BY, au

capital de 1000 Euros, dont

le siège social se situe au81ALLEEDESCHE-

NES 95670 MARLY LA VILLE, dont l’objet

social est : exploitation de voiture de trans-

port avec chauffeur (vtc), location de véhi-

cules, la gestion de l’activité, de la flotte de

véhicules (propriétés ou locations, la gestion

d’une plateforme de réservation ou de mise

en relation permettant aux chauffeurs VTC

et aux clients d’effectuer des réservations de

Aux termes d’un ASSP en date du

16/03/2025, il a été constitué uneSCI ayant

les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : POSTURA

Objet social : La société a pour objet :

- L’acquisition, la vente, l’administration et la

gestion par location ou autrement de tous

immeubles et biens immobiliers.

- L’obtention de toute ouverture de crédit ou

prêt, avec ou sans garantie hypothécaire, en

vue de réaliser l’objet social et de permettre

à la société d’acquitter toute sommedont elle

pourrait être débiteur à quelque titre que ce

soit.

- Toutes opérations financières, mobilières

ou immobilières se rattachant directement

ou indirectement à cet objet et susceptibles

d’en favoriser la réalisation, à condition tou-

tefois d’en respecter le caractère civil.

Siège social : 14 rue de parmain, 95620

PARMAIN

Capital : 500 €

Durée : 99 ans à compter de son immatricu-

lation au RCS PONTOISE

Gérance : MadameDELAPORTE Tifenne, de-

meurant 14 rue de parmain, 95620

PARMAIN

Clause d’agrément : Toutes les cessions de

parts, quelle que soit la qualité du cession-

naire, sont soumises à l’agrément préalable

de la collectivité des associés donné par une

décision extraordinaire.

Tifenne Delaporte

courses via une applicationmobile ou un site

web, avec la fourniture de services

annexes.

Durée de la société 99 années.

Agrément : La cession des actions des ac-

tionnaires est libre.

Président :WAJIDNAWAZKHAN, demeurant

81 ALLEE DES CHENES 95670 MARLY LA

VILLE.

RCS PONTOISE.

Diverssociété

ZA Le petit TaillisBP 20 - Route de

Provins77320 LA FERTE GAUCHERTél :

01.64.20.18.09

PROJETS IMMOBILIERS

Société par actions simplifiée en

liquidation

Au capital de 1 000 euros

Siège social : 50 avenue Jean Bart 95000

CERGY

Siège de liquidation : 50 avenue Jean Bart

95000 CERGY

RCS PONTOISE 523 116 044

L’AGO réunie le 28 février 2025 au siège de

liquidation, a approuvé le compte définitif de

liquidation, déchargéMonsieurMatthieuFER-

NANDES, demeurant 50, avenue Jean Bart

95 000 CERGY, de son mandat de liquida-

teur, donné à ce dernier quitus de sa gestion

et constaté la clôture de la liquidation à comp-

ter du jour de ladite assemblée.

Les comptes de liquidation sont déposés au

GTC de Pontoise, en annexe auRCS et la So-

ciété sera radiée dudit registre.

MARJORIE

DECOUVERTES

SARL au capital de 15000 € Siège social :

9 RUE KLEBER 95320 SAINT-LEU-LA-

FORÊT RCS PONTOISE 451239586

Par décision Assemblée Générale Extraordi-

naire du 07/03/2025, il a été décidé la dis-

solution anticipée de la société et samise en

liquidationamiableàcompterdu31/03/2025

, il a été nommé liquidateur(s) Mme RIVOI-

RON MARIE HELENE demeurant au 9 RUE

KLEBER 95320 SAINT-LEU-LA-FORÊT et

fixé le siège de liquidation où les documents

de la liquidation seront notifiés au siège so-

cial. Mention en sera faite au RCS de

PONTOISE.

RAPPEL

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE

PROJET D’ÉLABORATION DU

RÈGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ

(RLP)

Par arrêté n° 13-2025 en date du 12 février

2025, Monsieur le

MAIRE DE SAINT-WITZ

a ordonné l’ouverture d’une enquête publique

portant sur le projet d’élaboration du Règle-

ment Local dePublicité (RLP) de la commune.

A cet effet et par décision n° E25000010/95

en date du 31 janvier 2025 prise par le Tri-

bunal Administratif de Cergy- Pontoise, Ma-

dame Françoise CORDIER, est désignée

commissaire enquêteur.

L’enquête publique se déroule en Mairie de

Saint-Witz, sise place Isabelle de Vy, depuis

le lundi 17 mars 2025 et jusqu’au vendredi

18 avril 2025 inclus soit une durée de 33

jours consécutifs.

Le dossier soumis à enquête publique et les

pièces le constituant sont mis à disposition

à lamairie de Saint-Witz aux jours et heures

habituels d’ouverture de la mairie au public.

Le dossier d’enquête publique est également

consultable, sur le site internet de la com-

mune www.saint-witz.fr.

Chacun peut prendre connaissance du dos-

sier et consigner éventuellement ses obser-

vations sur le registre d’enquête prévu à cet

effet.

Les observations peuvent être présentées

pendant toute la période de l’enquête :

- par courrier postal à «Mairie de Saint-Witz,

Madame le Commissaire Enquêteur - En-

quête publique projet d’élaboration duRègle-

ment Local de Publicité - place Isabelle de Vy

– 95470 Saint- Witz»,

- sur le registre papier disponible à l’accueil

de la mairie de Saint-Witz,

- sur le registre dématérialisé sécurisé ac-

cessible via le site internet de la commune

de Saint-Witz,

- et sur la boîte mail dédiée spécifiquement

rlp@saint-witz.fr à l’attention de Madame le

commissaire enquêteur.

Le commissaire enquêteur se tiendra à la dis-

position du public en mairie, aux dates et

heures suivantes :

ɑ Permanence 1 : le lundi 17 mars 2025 de

14h00 à 17h00

ɑ Permanence 2 : mercredi 9 avril 2025 de

10h00 à 12h00

ɑ Permanence 3 : vendredi 18 avril 2025 de

15h00 à 18h00

Une copie du rapport et des conclusionsmo-

tivées du commissaire enquêteur seront te-

nus à la disposition du public pendant un an

à lamairie de Saint-Witz, aux jours et heures

habituels d’ouverture, ainsi que sur le site in-

ternet de la mairie : www.saint-witz.fr

Après examendes avis qui sont joints audos-

sier, des observations du public, du rapport

et des conclusionsmotivées du commissaire

enquêteur, le projet d’élaboration du Règle-

ment Local de Publicité, éventuellementmo-

dif ié pour tenir compte des avis

précédemment mentionnés, sera soumis à

l’avis du conseil municipal.

LES MARCHÉS PUBLICS

Consultez aussi nos annonces sur

http://avisdemarches.leparisien.fr

Optimisez

votre communication,

publiez vos annonces d’enquête Publiques

dans

01 87 39 82 96 legales2@Leparisien.fr

qwam_in


